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ARTICLE 21

À l’alinéa 11, substituer aux mots :

« de trois ans »

les mots : 

« ne pouvant excéder un mois »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement d'appel les député.es du groupe La France insoumise proposent de réduire 
la durée de l'expérimentation prévue par cet amendement.
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Cet amendement rétablit l'article qui instaure l’usage de caméras individuelles par les agents privés 
de sécurité lorsqu’un incident se produit ou "est susceptible de se produire". Ce dispositif 
permettrait l’enregistrement d’images dans les lieux dont ils assurent la garde, ainsi que, dans 
certaines circonstances, sur la voie publique.

Nous y sommes opposés. Nous rappelons que les agents privés de sécurité n’exercent pas de 
prérogatives de puissance publique et ne peuvent être assimilés à un service public de police.

Cet article ne fait que renforcer une tendance globale à la surveillance diffuse de tout à chacun dans 
l'espace public, y compris à titre préventif. De nombreux lieux du quotidien accueillant du public 
seront concernés, sans qu'aucun trouble ou risque de trouble à l'ordre public ne soit constitué. 
Pourtant, la jurisprudence constitutionnelle exige que ces dispositifs ne conduisent pas à une 
surveillance générale de l’espace public et soient strictement proportionnés à leurs finalités (Cons. 
const., déc. n° 2021-817 DC ; CE, 30 décembre 2024, n° 473506).

Nous nous opposons à l'accumulation des dispositifs de surveillance de masse, qui créent une 
société où chacune et chacun devient un suspect potentiel, créant de graves effets d'autocensure sur 
l'exercice des libertés publiques.

Ce sous-amendement permet tout du moins de garantir que le dispositif proposé renvoie réellement 
à une expérimentation, et non à un énième cheval de Troie consistant à progressivement intégrer 
dans le droit commun des dispositifs sécuritaires liberticides qui avaient initialement une vocation 
prétendument expérimentale.


